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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 2 mai 2025 approuvant sur proposition du 
Ministre du Logement et de l’Aménagement le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre du Logement et de l’Aménagement du territoire est autorisé à déposer au nom 
du Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi portant création de l’Administration des 
aides individuelles au logement et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre du Logement et de l’Aménagement du 
territoire, de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 3 juin 2025

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

Le Ministre du Logement et  
de l’Aménagement du territoire, 

Claude MEISCH

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Au vu des tensions et de la situation actuelle du marché du logement au Luxembourg, le Service 
des aides au logement (SAL) auprès du Ministère du Logement et de l’Aménagement du territoire se 
trouve de plus en plus sollicité par les citoyens pour les aider à combler les difficultés financières 
auxquelles ils font face dans le contexte de leur logement.

Afin d’assurer un service compétent et le mieux adapté aux besoins des citoyens concernés, le 
présent projet de loi prévoit la création d’une administration proche de ces derniers. Le Service des 
aides au logement devient ainsi une administration.

Dans les grandes lignes, le Service des aides au logement a liquidé au cours des dix exercices bud-
gétaires précédents (2015 à 2024) pas moins de 436 millions euros sous forme d’aides individuelles 
au logement.

Les aides mensuelles (subvention de loyer, subventions d’intérêt), qui sont destinées à réduire la 
charge mensuelle des communautés domestiques en relation avec le logement, constituent de loin les 
catégories d’aides les plus importantes. Pendant l’année budgétaire 2024, environ 32 millions euros 
ont été liquidés à titre de subventions de loyer, et environ 18 millions sous forme d’aides en intérêt.

Ces aides mensuelles étant virées mensuellement, le nombre de paiements individuels à effectuer 
est par conséquent important et chiffrait en 2024 à environ 20.500 unités en moyenne par mois.

L’envergure de ces paiements témoigne des responsabilités à assumer par la direction de l’adminis-
tration à créer.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. Il est institué une Administration des aides individuelles au logement, dénommé ci-après 
« Administration », qui est placée sous l’autorité du ministre ayant le Logement dans ses attributions, 
dénommé ci-après « ministre ».

Art. 2. L’Administration est dirigée par un directeur qui en est le chef d’administration. Le directeur 
dirige, coordonne et surveille les activités qui relèvent de la compétence de l’Administration et repré-
sente l’Administration dans ses relations avec les autorités et le public.

Le directeur peut être assisté de directeurs adjoints auxquels il peut déléguer certaines de ses  
attributions et qui le remplacent en cas d’absence.

Art. 3. L’Administration est chargée des missions suivantes :
1°	assurer la gestion organisationnelle, administrative, procédurale, contentieuse, technique, financière 

et comptable des dossiers relatifs aux aides individuelles au logement ;
2°	assurer la mise en oeuvre des mesures prévues par la loi modifiée du 7 août 2023 relative aux aides 

individuelles au logement et exécuter les décisions du ministre en matière d’aides individuelles au 
logement ;

3°	extraire de ses bases de données pour le ministre des données statistiques anonymisées nécessaires 
à la politique du logement ;

4°	participer à l’élaboration de la réglementation dans son domaine de compétence et en assurer  
l’application ;
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5°	élaborer des propositions en matière d’aides individuelles au logement pour le ministre ;
6°	assurer auprès du public ainsi que des acteurs publics et privés l’information et le conseil en matière 

d’aides individuelles au logement, à l’aide des moyens de communication et des technologies 
appropriés.

Art. 4. (1) Le cadre du personnel de l’Administration comprend un directeur, deux directeurs 
adjoints, qui ont le statut de fonctionnaire, et des fonctionnaires des différentes catégories de traitement 
telles que prévues par la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions 
et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État.

Ce cadre peut être complété par des fonctionnaires stagiaires, des employés et salariés de l’État 
suivant les besoins de l’Administration et dans les limites des crédits budgétaires.

(2) Le directeur et les directeurs adjoints sont nommés par le Grand-Duc, sur proposition du 
Gouvernement en conseil.

Art. 5. Les agents de l’État affectés ou détachés auprès du Département du Logement – Service des 
aides au logement sont repris dans le cadre du personnel de l’Administration.

Art. 6. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2026.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Sans commentaire.

Article 2
Au 1er janvier 2025, le Service des aides au logement compte 78 agents, de sorte que la mise en 

place d’une direction de l’administration composée d’un directeur et de deux directeurs adjoints s’avère 
nécessaire.

Article 3
Cet article énumère les missions de l’administration.

Article 4
Sans commentaire.

Article 5
Il est prévu que les agents de l’État affectés ou détachés auprès du Département du Logement – 

Service des aides au logement sont repris dans le cadre du personnel de la nouvelle administration. 
Ceci permet d’éviter des décisions individuelles par rapport à chaque agent concerné. Les droits des 
agents ne sont aucunement touchés par la création de l’administration.

Article 6
Afin de faire coïncider la date de la création de l’administration avec le début de l’année comptable, 

l’entrée en vigueur est prévue pour le 1er janvier 2026.

*

FICHE FINANCIERE

Etant que le Service des aides individuelles au logement est déjà opérationnel, la création de  
l’administration ne génère pas des frais supplémentaires, si ce n’est les salaires du directeur et des 
directeurs adjoints. Le projet de loi n’entraîne partant pas de répercussions budgétaires.

Une nouvelle section budgétaire sera mise en place.



4



54



6



76



8



98



10



10



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau


